Sud-Ouest du 3 janvier 2017

Recensement : Le littoral attire la population

NOUVELLE-AQUITAINE L’Insee publie les chiffres de son recensement 2014. Les départements dotés d’un littoral, Gironde et Landes en tête, sont ceux dont la population progresse le plus
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La population en Nouvelle-Aquitaine a augmenté de 3% entre 2009 et 2014 DAVID THIERRY

BENOÎT LASSERRE
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1 Le premier recensement de la région Nouvelle-Aquitaine

C’est le 27 juin de l’année dernière (eh oui, 2016, c’est du passé) que les 183 conseillers régionaux ont adopté le nom de Nouvelle-Aquitaine pour la plus grande région de France. Mais, rappelle Jean-Pierre Ferret, chargé d’études à l’Insee de Poitiers, le recensement rendu public il y a un an était

déjà à l’échelle de la nouvelle région, encore appelée ALPC (Aquitaine-Limousin-Poitou-Charentes).

Le changement des régions n’a cependant pas modifié la procédure du recensement. Les communes de moins de 10 000 habitants font l’objet d’une enquête exhaustive tous les cinq ans, à raison d’un cinquième des communes chaque année, selon un calendrier publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques.

Les communes de plus de 10 000 habitants réalisent tous les ans une enquête par sondage auprès

de 8 % des adresses répertoriées. Au bout de cinq ans, 40 % de la population a donc été recensée. C’est à partir de ces données que les ingénieurs et les statisticiens de l’Insee font de savants

calculs qui leur permettent d’obtenir la population totale.

« 40 %, c’est déjà une base énorme, souligne Jean-Pierre Ferret. Pour vous donner un ordre de grandeur, les instituts de sondage travaillent sur des échantillons de 1 000 à 2 000 personnes. » Bon, la référence aux sondeurs n’est pas forcément la bienvenue en cette période, mais les travaux de l’Insee n’ont, pour leur part, jamais été contestés.

2 La Nouvelle-Aquitaine en haut du classement

Selon les chiffres du recensement 2014, la France compte 64 027 784 habitants, et la Nouvelle-Aquitaine, 5 879 144. En termes d’évolution de sa population, la région se classe plutôt

dans le peloton de tête, avec + 0,6 % par an entre 2009 et 2014 (soit 3%).

Une augmentation uniquement due à son solde migratoire (la différence entre ceux qui quittent la région et ceux qui s’y installent), car son solde naturel (la différence entre les naissances et les décès) est en revanche nul.

L’Insee enregistre en revanche une minuscule déperdition en comparaison de la période de long terme, établie entre 1999 et 2014, où l’évolution a été de + 0,7 % par an, là encore uniquement grâce au solde migratoire. Si on écarte (avec précaution) la Corse de la première place en peu élevée, c’est l’Occitanie qui enregistre le plus fort taux d’augmentation de population, avec 1,1 % en cinq ans, devant les Pays de la Loire, la Bretagne et Auvergne-Rhône-Alpes. La Nouvelle-Aquitaine précède Provence-Alpes-Côte d’Azur et Île-de-France. C’est le Nord et l’Est qui ferment

le peloton avec des taux d’évolution inférieurs ou égaux à 0,2 %.

Rien d’étonnant dans cette hiérarchie pour Jean-Pierre Ferret, qui souligne la forte attraction qu’exercent les régions dotées d’un littoral mais aussi de zones de montagne, comme Auvergne-Rhône-Alpes, qui s’appuie également sur une métropole puissante, Lyon. Une attraction qui se vérifie en Nouvelle-Aquitaine en examinant les départements qui gagnent des habitants et ceux qui en perdent. 

3 La Gironde et les Landes en tête du classement

La Gironde reste, de loin, le département le plus peuplé de Nouvelle-Aquitaine avec 1 526 016 habitants. Sa population a augmenté de 1,2 % par an entre 2009 et 2014 ( soit plus de 6 %), plus grâce à son solde migratoire qu’à son solde naturel.

Avec seulement 400 477 habitants, les Landes n’occupent que le sixième rang pour la population.

Mais elles suivent de peu la Gironde pour la hausse de leurs ressortissants, avec + 5,5 %. Et elles la dépassent sur le plus long terme, entre 1999 et 2014, avec + 1,4 % par an, cela étant seulement dû au solde migratoire, car les naissances et les décès s’équilibrent.

Avec la Charente-Maritime à + 0,7 % et l’arrondissement de Bayonne à + 1 % chaque année, il se confirme donc que le littoral atlantique aimante les nouveaux habitants, pour beaucoup retraités mais pas tous, précise Jean-Pierre Ferret. Pour la Gironde, ajoute ce dernier, il faut aussi tenir compte de la métropole bordelaise, qui, comme sa ville centre, ne cesse de croître mais le doit

aussi à des communes périphériques comme Bruges, Le Haillan, Eysines, Le Pian-Médoc ou Cadaujac rive gauche, Ambarès ou Artigues rive droite.

Si l’arrondissement d’Arcachon enregistre une hausse de 1,7 % par an, la ville d’Arcachon, par contre, est en négatif. « Sa géographie l’empêche de se développer, ce qui n’est pas le cas des autres communes du Bassin comme Audenge, Mios ou Le Teich », explique Jean-Pierre Ferret. 

Dax est dans la même situation avec son arrondissement. Celui-ci est en progression de 1,3 % tous les ans, grâce à des nouveaux habitants, mais la ville centre est en baisse de 0,5 %.

Angoulême et surtout Pau (- 1,3 % par an) sont les seules préfectures de Nouvelle-Aquitaine (avec celles de l’ex-Limousin) à perdre de la population alors que leur périphérie se renforce.

Enfin, ce n’est pas une surprise, l’ex-Limousin est dans une situation démographique extrêmement fragile, malgré un solde migratoire positif pour la Creuse et la Corrèze.

LE RECENSEMENT, A QUOI ÇA SERT ?

Comme l’indique l’Insee sur son site officiel, « le recensement permet de savoir combien de personnes vivent en France et d’établir la population officielle de chaque commune. Il fournit également des informations sur les caractéristiques de la population : âge, profession, moyens de transport utilisés, conditions de logement… »

Ces données affinées ne seront cependant rendues publiques qu’au mois de juillet, explique Jean-Pierre Ferret, de l’Insee de Poitiers, le temps que les statisticiens de l’institut dépouillent la gigantesque masse d’informations qui leur est parvenue grâce aux agents recenseurs.

Les chiffres du recensement ont des conséquences très concrètes pour les habitants. Du nombre de

ces derniers dépendent en effet la taille du Conseil municipal ou le montant des dotations d’État

(même si celles-ci ont tendance à diminuer, ce qui n’est pas lié au recensement), la détermination du

mode de scrutin aux municipales et même l’implantation d’une pharmacie (liée à un numerus

clausus).

C’est aussi sur la base du recensement que les élus locaux prévoient des équipements collectifs

ou des moyens de transport. Dans la métropole girondine, par exemple, la démographie en hausse du quadrant nord-ouest justifie l’actuelle extension du tramway.

